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V. PROMOUVOIR UN ENVIRONNEMENT NATUREL ET URBAIN DE 
QUALITE 

V.1. UNE ARCHITECTURE DE QUALITE 
Dotée d'un secteur sauvegardé de  68,17 ha et du label "Pays d'Art et d'Histoire", 
l'agglomération de Parthenay poursuit la valorisation de son patrimoine par les 
démarches suivantes :  

- un plan d'actions pour le quartier historique avec la poursuite de la restauration de 
la tour de gardes, section des remparts de la ville close de Parthenay, 

- une opération de recomposition urbaine d’un secteur ancien de la Ville de 
Parthenay, sur le site du quartier Saint-Paul, 

- une évolution du dispositif « Pays d’Art et d’Histoire » pour prendre en compte le 
patrimoine sous « toutes ses formes », la sensibilisation de la population locale et 
l’intégration de la notion de développement durable dans toutes ses dimensions, 

- une collaboration avec l’association des Petites Cités de Caractères, 
- un programme de requalification urbaine sur un secteur d’affectation mixte et une 

emprise SNCF, dans le quartier de la Gare, 
- l’adoption d’une charte urbaine intégrant un volet paysager qui définit des règles 

pour le traitement des espaces publics, 
- une protection réglementaire des cœurs de villages, reprenant les références de 

l’architecture régionale, 
- une intégration de qualité des constructions nouvelles dans les zones d'habitat et 

d'activités futures, 
- un renvoi du règlement de ce PLU à un document qui lui est annexé et qui oriente 

sur des recommandations architecturales élaborées sous l’impulsion du Pays de 
Gâtine, en partenariat avec des intervenants de ce domaine. 

 
De plus, à Pompaire une réflexion est engagée sur l’aménagement du centre-
bourg. 
 
Par ailleurs, une démarche « agenda 21 » va être lancée à l’échelle de la 
Communauté de Communes. A terme celui-ci pourra être décliné à une échelle 
locale (commune par commune). Les grands objectifs de cette procédure sont : 

- la lutte contre le changement climatique, 
- la préservation de la biodiversité des milieux et des ressources, 
- la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations, 
- l’épanouissement de tous les êtres humains, 
- une dynamique de développement suivant des modes de production et de 

consommations responsables. 
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V.2. LA PROTECTION ET LA VALORISATION DE L'ESPACE 
NATUREL ET DE LA RESSOURCE HYDRIQUE 

A. PROTEGER LA « TRAME VERTE ET BLEUE » DU TERRITOIRE 
La « trame verte et bleue » du territoire est formée par les corridors écologiques 
(terrestres et aquatiques) et les grands ensembles qui, d’une part, constituent une 
source de liens nécessaires aux équilibres naturels et à la qualité environnementale 
de celui-ci, d’autre part jouent un rôle dans la perception du territoire et dans la 
vocation des espaces dits « naturels ». Sa prise en compte revêt des intérêts à la 
fois écologiques et liés au cadre de vie. 

 
   Protéger les cours d’eau et les vallées qui maillent le territoire 

Le territoire de la Communauté de Communes est marqué par la présence du 
Thouet qui constitue le support d'une coulée verte reliée à différents vallons.  
Avec certains de ses affluents, dont La Viette (et les propres affluents de celle-ci, 
dont le ruisseau du Rézard), ainsi que les secteurs bocagers situés en tête de son 
bassin versant, le Thouet fait partie du réseau Natura 2000. Il est ainsi identifié 
parmi les sites d’intérêt écologique européen. 
 
D'autres vallons de moindres dimensions constituent des coupures vertes au sein 
même du tissu aggloméré, et à ce titre, font l’objet d’une protection (zonage N, Ni, 
voire UL) :  

- le talweg de Mongazon (rue Molière – rue des Pâquerettes), 
- le talweg des Loges (le parc des Loges, les Petites Loges et le vallon entre Champ 

Fichet et les Coteaux), 
- le vallon de la base de loisirs de Châtillon-sur-Thouet. 

 
Les efforts intégrés au PLU pour participer à l’amélioration de la qualité de l’eau et à 
la protection des milieux aquatiques portent, notamment en accord avec le DOCOB 
(document d’objectifs) établi sur le Bassin Amont du Thouet, sur les axes suivants : 

- la protection des mares disséminées sur le territoire, via leur identification dans le 
PLU au titre de l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme, 

- la protection des abords des cours d’eau (par un zonage N), de la ripisylve et du 
réseau bocager (par leur identification dans le PLU au titre de l’article L.123-1-5-7° 
du Code de l’Urbanisme), 

- la limitation de l’urbanisation dans les hameaux, afin de ne pas favoriser 
l’augmentation d’effluents d’origine domestique (réduction des zones UE au strict 
contour des parcelles urbanisées ou aux « dents creuses » ponctuelles), 

- la possibilité de créer des dispositifs d’assainissement semi-collectifs sur les 
zonages agricoles pour collecter et traiter les eaux usées aujourd’hui gérées par 
des systèmes autonomes, lorsque ces derniers sont difficilement réalisables ou pas 
assez efficaces. 
 

   Protéger le système bocager et les coulées vertes nécessaires à la biodiversité 
mais également supports de nombreux autres enjeux 
Afin de protéger ces milieux et de favoriser leur fonctionnalité (corridors assurant 
des systèmes d’échanges pour la faune et la flore, un rôle de refuge, 
d’alimentation, de reproduction ou de nidification), il est important de créer ou de 
maintenir entre eux des liens, notamment grâce : 
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- au maintien du réseau bocager, 
- au maintien de « coulées vertes », et d’espaces libres d’urbanisation entre celles-ci.  

 
En particulier, en tant que pays de bocage, la Gâtine doit conserver son maillage 
de boisements linéaires, connectés à des bois et des étangs et qui, outre le fait qu’il 
abrite des espèces protégées (Grand Capricorne, amphibiens,…), contribue 
également aux grands équilibres de la flore et de la faune et à la protection de la 
ressource en eau.  
Le projet urbain ménage donc des « coulées vertes » (protégées par un zonage N) 
connectées entre elles par des réseaux de haies identifiées dans le PLU au titre de 
l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme. 

B. PAYSAGE ET PATRIMOINE 
Le territoire de la Communauté de Communes est riche d’un bocage ancien et d’un 
patrimoine bâti urbain et rural participant à l’identité de son paysage. 
 

 Protéger le patrimoine bâti 
Si le cœur ancien de la ville-centre est protégé par un Plan de Sauvegarde et de 
Mise en Valeur, le « petit patrimoine » local nécessite également d’être identifié et 
préservé de dénaturations qui porteraient atteinte aux spécificités de l’architecture 
locale. 
 

 Protéger la trame bocagère de l’espace rural 
La trame bocagère, comme évoqué plus haut, requiert elle aussi une protection, 
notamment dans ses fonctions d’accompagnement des axes de déplacement 
(circulations automobiles et liaisons douces) et des itinéraires de randonnée. 
 

 Protéger le paysage offert par les vallées 
Parce qu’elles créent une « rupture » dans le paysage courant et qu’elles permettent 
une lecture verticale du territoire qui les compose, les vallées présentent à la fois un 
intérêt paysager et une sensibilité forte qu’il est nécessaire de préserver. 
Le projet urbain vise donc la protection de ces espaces en tant que coulées vertes, 
dénuées de nouveau bâti dans l’espace rural, sortes de « respirations » venant 
irriguer jusqu’à l’espace urbain. 
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VI. ASSURER UNE GESTION DURABLE DES RESSOURCES 

A. L’ESPACE AGRICOLE  
La gestion de l’espace agricole est abordée dans le chapitre  II.3 page 10. Aidée en 
particulier d’un inventaire agricole réalisé en 2010 par les élus, elle vise : 

- le regroupement des secteurs d’urbanisation futurs dans le prolongement de la 
zone agglomérée sans pénaliser une exploitation en particulier, 

- l'évolution possible des sièges d'exploitation existants, par une réglementation 
adaptée pour les extensions et les mises aux normes, 

- un frein au mitage des constructions neuves qui engendrent, dans une règle de 
réciprocité, des contraintes envers les installations agricoles existantes ou à créer, 

- l'accompagnement d'une politique agricole durable, respectueuse de 
l’environnement et en particulier de la ressource en eau. 

B. L‘EAU POTABLE 
La ressource en eau potable constitue aujourd’hui un enjeu fort pour la 
Communauté de Communes qui dépend à 60% d’une ressource en eau de surface 
extérieure à son territoire. Il est donc important de : 

- tenir compte de cette fragilité pour : 
- envisager les capacités d’accueil et de développement démographique de 

la Communauté de Communes, 
- assujettir l’implantation d’activités fortement consommatrices d’eau dans 

leur process, à la recherche d’une ressource indépendante du réseau 
d’eau potable, 

- permettre, via le PLU, l’installation de dispositifs aptes à récupérer l’eau de pluie 
pour des usages extérieurs. 

C. L’AIR ET L’ENERGIE 
 Maîtriser la demande en énergie  

La consommation énergétique se répartit pour 44% sur le parc résidentiel et tertiaire 
et pour 37% sur les transports. C’est donc sur ces secteurs que la marge de 
manœuvre est la plus importante pour limiter les consommations d’énergie. 
Outre le renforcement de la réglementation thermique sur les bâtiments neufs et les 
actions lancées en faveur de la réhabilitation des bâtiments anciens1, la maîtrise de 
la demande en énergie sera recherchée au travers de : 

- l’incitation à l’utilisation d’orientations bioclimatiques dans les nouvelles opérations 
(via les orientations d’aménagement),  

- la possibilité, via le règlement du PLU, d’utiliser des dispositifs architecturaux et des 
matériaux propres à limiter la consommation de ces ressources, 

- la recherche d’une densité d’habitat à proximité des centres urbains, des 
commerces, services et équipements pour limiter les déplacements automobiles, 

- la valorisation et le développement des circulations douces pour favoriser les 
déplacements des piétons et deux-roues. 
 
 

                                                        
1 démarches qui sont indépendantes et déconnectées du PLU. 
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 Favoriser les ressources renouvelables locales 

Le territoire de la Communauté de Communes est caractérisé par la présence d’un 
bocage encore bien présent quoique par endroit soumis à des pressions 
importantes (défrichement lié à certaines pratiques agricoles ou initiatives 
individuelles). 
Il offre ainsi un gisement énergétique renouvelable et local, également source 
d’emplois. 
La Communauté de Communes de Parthenay, au travers de son PLU réitère 
l’importance de préserver cette trame bocagère (outre son intérêt écologique, 
hydraulique, climatique et paysager détaillé précédemment), afin de maintenir, par 
son entretien, une ressource énergétique sur le territoire. 
 
Le volet maîtrise de l’énergie de l’OPAH-RU va également permettre d’améliorer les 
performances thermiques du parc de logement ancien du centre-ville de Parthenay 
et de sensibiliser les propriétaires à la maîtrise énergétique. 
 

 Favoriser ainsi la qualité de l’air locale et contribuer à la réduction de l’émission des 
gaz à effet de serre 
Par les dispositions énoncées plus haut, la Communauté de Communes entend 
participer au respect des objectifs européens : 

- atteindre 20% d’économies d’énergie d’ici 2020, 
- porter à 20% la part des énergies renouvelables dans le bilan énergétique européen 

(23% pour la France), 
- diminuer de 20% la production de gaz à effet de serre. 
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VII. PROTEGER LES PERSONNES ET LES BIENS VIS-A-VIS DES 
RISQUES ET DES NUISANCES 

 
 Empêcher l’exposition supplémentaire de personnes et de biens aux risques naturels 

Une partie de la population se trouve actuellement confrontée aux risques naturels 
liés : 

- aux phénomènes d’inondation, 
- aux retrait-gonflement d’argiles (risque « sécheresse »). 

 
Il convient donc de ne pas exposer davantage la population et les biens à ces 
risques dont le périmètre est connu : 

- s’agissant du risque « inondation » le PLU intègre les dispositions du Plan de 
Prévention contre les Risques d’Inondation (PPRI) approuvé le 13/11/2008, 

- s’agissant du risque « sécheresse », en attente de PPR approuvé, le PLU 
communique dans ses annexes, à l’égard des futurs pétitionnaires, les périmètres 
d’aléas connus. 
 

 Empêcher l’exposition supplémentaire de personnes et de biens aux risques et 
nuisances d’origine technologique 
Afin de ne pas augmenter la part de la population exposée aux risques et 
nuisances sonores générées par les infrastructures, le PLU n’ouvre pas à 
l’urbanisation de nouveaux secteurs : 

- à proximité des axes utilisés pour le transport de matières dangereuses, 
- dans les espaces affectés par le bruit (au titre de l’arrêté du 30 mai 1996), définis 

de part et d’autre des principaux axes irriguant le territoire. 
 
 




